
THEME 3: 
Pour le respect des droits et des libertés 

Pour une autre société, une société plus juste 

La crise aggravée par les mesures inefficaces et injustes du gouvernement 

Loin des préoccupations des français et des françaises, les gestionnaires et manageurs du gouvernement mettent en oeuvre des mesures scandaleuses, lesquelles, dans le passé, ont déjà fait régresser la France au 14ème rang (sur 18) selon le classement de l’OCDE, pour l’éducation. 

Les « contre-réformes » imposées depuis 3 ans interviennent dans un contexte où l’actualité rattrape les membres du gouvernement : les scandales en tout genre (cumul retraite-indemnités, abus de logements de fonction, détournement de l’argent public pour les frais personnels, népotisme, etc.) détonnent donne un mauvais exemple à une jeune génération en quête de repères (amendement GRENOBLE). L’exécutif diffuse l’image d’une oligarchie qui profite de passe-droits en tout genre et décrédibilise la classe politique en général. Cela montre des femmes et des hommes politiques bien loin des préoccupations d’une population qui sera saignée pour financer des choix politiques douteux à court terme (amendement GRENOBLE), tels ceux de la loi TEPA (bouclier fiscal, heures supplémentaires défiscalisées, etc.) et (amendement GUADELOUPE) qui grèvent le budget de l’État de 15 milliards par an ! 

Les diversions médiatiques ne peuvent faire oublier la politique de casse programmée des services publics, notamment dans l’éducation, et de (amendement GUADELOUPE) la protection sociale. 
Le SNUEP-FSU s’oppose à cette gestion de manière de gérer (amendement GUADELOUPE) la crise, à ce mépris du dialogue social, à l’explosion de la précarité et des travailleurs pauvres, dans une application toujours plus grande des dogmes néolibéraux. D’autres choix sont possibles. 

I. LA POLITIQUE DU PLEIN EMPLOI 

La reconnaissance du travail comme élément structurant de notre société, comme créateur de richesses doit nécessairement inclure le respect des droits des salarié-es. L’objectif du plein emploi est une priorité, tout particulièrement pour les jeunes. Mais les femmes sont aussi touchées par la crise avec en particulier l’imposition de temps partiels, des salaires ou des promotions moindres que ceux des hommes. 

Cela entraîne nécessairement la Il est donc nécessaire de mettre (amendement GUADELOUPE) fin des politiques aux mesures (amendement Guadeloupe) d’exonérations de cotisations qui pèsent sur la sécurité sociale, mais aussi patronales. De plus, (amendement GUADELOUPE) un contrôle rigoureux des aides publiques doit s’opérer. (amendement GUADELOUPE) et Une autre politique d’aide à l’emploi doit être menée. 
Une politique de développement de l’économie solidaire et sociale doit aussi être envisagée mise en œuvre (amendement REUNION). Dans ce cadre là, un service public prioritaire et étendu sur tout le territoire (amendement GRENOBLE) est le mieux à même d’aider au plein emploi. Les suppressions drastiques d’emplois dans la FP ont des effets sur les missions de services publics pour les usagers, les conditions de travail pour les personnels mais aussi sur l’augmentation de la précarité. Droits et dignité des salarié-es sont alors de vains mots. 

Le SNUEP-FSU refuse la précarité dans son ensemble, en particulier celle des jeunes et des femmes, et demande toujours une allocation d’autonomie pour les scolaires. 
Le SNUEP-FSU demande des moyens pour l’achat du matériel pédagogique nécessaire à l’équipement de tous les élèves de façon égalitaire. (amendement LIMOGES)

Le SNUEP-FSU demande l’application effective au 31 décembre 2010 de la loi sur l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, comme cela est prévu dans les textes. Le SNUEP-FSU demande une loi pour que l’égalité salariale dans la fonction publique soit une réalité, c'est-à-dire un dispositif qui permette aux femmes de surmonter les obstacles qu’elles rencontrent pour accéder en égales proportions à des foncions, traitements et pensions équivalents à ceux des hommes. (amendement PARIS)
I I . UNE VRAIE PROTECTION SOCIALE POUR TOUT LE MONDE

II.1. La sécurité sociale : un service solidaire 

Dans la continuité des mandats de Granville, le SNUEP-FSU rappelle son attachement au principe de la création de la sécurité sociale en 1945 : « chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ». 

Ce principe de solidarité est aujourd’hui régulièrement battu en brèche par les politiques régressives (déremboursements de plus en plus nombreux, franchises diverses à la charge des personnes …). Celles-ci qui (amendement REUNION) ont pour seules finalités la privatisation larvée (amendement GRENOBLE) progressive (amendement REUNION) du système de santé, au profit des assurances privées et le transfert des dépenses vers les usager-es et leurs les (amendement GRENOBLE) éventuelles mutuelles solidaires. Et les familles les plus modestes en arrivent à différer leurs soins, voire à utiliser les services d’urgences comme ultime recours. Il existe des moyens de financer la sécurité sociale, en plus de la suppression des multiples exonérations de charges faites aux entreprises, comme la taxation des stocks options, des revenus du patrimoine et des revenus financiers. 

II.2. Le droit à la santé, un égal accès aux soins (amendement REUNION)
La santé est un droit pour toutes et tous, et (amendement GUADELOUPE) le SNUEP-FSU revendique une véritable politique publique (amendement GRENOBLE) de santé. Il s’oppose au démantèlement des hôpitaux, à leur  la mise en place d’une gestion fondée principalement sur une (amendement GUADELOUPE) logique de profit, aux intérêts des industries pharmaceutiques, des cliniques privées et des sociétés assurancielles. Notre système de santé doit non pas aggraver les inégalités sociales (comme c’est le cas aujourd’hui) mais lutter pour un égal accès à tous les soins quelque soient les individu-es qui y recourent. 

Le SNUEP-FSU demande aussi l’application des lois quand elles existent, comme par exemple celles qui concernent exige que le droit à l’avortement soit véritablement mis en œuvre (amendement GUADELOUPE). Ainsi la loi du 4 juillet 2001sur l’IVG et la contraception (précision demandée par la GUADELOUPE) n’a jamais été appliquée dans son intégralité. En effet, (GUADELOUPE) les hôpitaux publics ne respectent pas l’obligation de pratiquer les IVG, situation dénoncée en 2010 par l’IGAS - situation encore aggravée par la loi HPST concernant les restructurations des hôpitaux (loi Bachelot : fermeture des hôpitaux de proximité, fermeture des maternités et des centres d’interruption de grossesses, regroupement de services et bien sûr (GUADELOUPE) diminution du personnel…). 

II.3. Le droit au logement 

Les dépenses de logement sont devenues Le logement est devenu le principal poste budgétaire de dépense (amendement GUADELOUPE) des ménages (25 % du budget) qui touchent toutes les catégories mais particulièrement les jeunes, les personnes âgées et les personnes isolées. La disette de La crise du logement à l’échelle nationale (il manque plus d’1 million de logements) entraîne par ailleurs (amendement GUADELOUPE) une augmentation tant des loyers que des biens immobiliers, paupérisant par extension la classe moyenne. 

Ce problème touche tout particulièrement les jeunes collègues affectés en zone urbaine. (amendement LIMOGES)

La loi Liennemann (amendement REUNION) doit devenir plus (amendement GUADELOUPE) contraignante pour imposer aux communes la construction de logements sociaux. Il faut imposer à l’Etat un effort considérable en faveur du logement. 

Le projet de loi LOPPSI 2 (loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure) – et plus particulièrement son article 32 ter A vient restreindre et menacer encore davantage ce droit au logement, puisqu’il met en danger et en péril les personnes les plus gravement touchées par la crise du logement, qui ont un habitat précaire, éphémère ou mobile, (qu’il soit contraint ou choisi). (amendement GUADELOUPE)

Le SNUEP-FSU exige l’application de la loi Dalo sur la réquisition des logements vides. Il réclame aussi une loi contre la spéculation immobilière et pour un encadrement des loyers qui préviendrait des hausses supérieures à celle de l’inflation. (amendement Paris) Les mesures en faveur de la resoption de l’habitat insalubre doivent être amplifiées (amendement REUNION)
II.4. Un système de retraite solidaire par répartition 

Le SNUEP-FSU réaffirme son exigence d’abrogation des lois nocives iniques (amendement REUNION)  Balladur, Fillon et Woerth, entraînant une diminution des retraites et des niveaux de vie des retraité-es. En ce qui concerne la carrière et la retraite des femmes dans l’éducation, le compte n’y est pas non plus. Les femmes fonctionnaires touchent des pensions d’environ 30 % inférieures à celles de leurs collègues masculins. Comme dans les autres fonctions publiques ou dans le secteur privé et malgré des avancées, le déroulement de carrières des femmes est encore en majorité inférieur à celui des hommes, inévitablement leur retraite l’est aussi. (amendement GUADELOUPE)  Le statut des fonctionnaires ne suffit donc pas à garantir l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. C’est opportunément oublier la structuration de la société définie par la division sexuelle du travail productif et reproductif entre les sexes : les arrêts, les temps partiels, les promotions fondées sur la disponibilité, la notation … Les femmes fonctionnaires touchent des pensions d’environ 30 % inférieures à celles de leurs collègues masculins.(mis plus haut) C’est pourquoi la réforme des retraites touche les femmes de plein fouet. 

Le minimum vieillesse doit être revalorisé pour permettre aux retraité-es d’accéder à un pouvoir d’achat décent. Dans les DOMS, les pensions et retraites doivent tenir compte du coût de la vie. (amendement REUNION)

III. RESPECT DES DROITS ET DES LIBERTÉS 

III.1. Pour une laïcité pleine et entière 

III.1.1. Sur tout le territoire 

Nous exigeons que la laïcité s’applique rigoureusement sur tout le territoire français sans oublier les régions et collectivités d’Outre-mer exception (amendement REUNION). Le principe de laïcité doit se traduire par un strict respect de la neutralité sur le plan religieux, économique et idéologique et doit contribuer à développer la liberté de conscience des élèves. 

C’est la raison pour laquelle nous restons toujours attachés à un grand service public d’éducation laïque et réclamons la fin du statut dérogatoire de l’Alsace-Moselle et de Mayotte. En outre, dans une stricte séparation de la religion et de l’État, nous exigeons la fin des lieux religieux (aumôneries) dans les établissements scolaires de l’Éducation nationale (amendement ROUEN). 

Le SNUEP-FSU exige l’arrêt de tout financement public de l’école privée et/ou patronale (amendement CRETEIL)

Par ailleurs, nous déplorons qu’en Guadeloupe, Martinique et Guyane, les vacances scolaires soient  encore calquées sur le calendrier liturgique. (amendement GUADELOUPE)

III.1.2. Dans l’enseignement professionnel 

Le choix politique de privilégier l’apprentissage au détriment de la formation initiale répond à deux objectifs. D’une part, il vise à faire réaliser de substantielles économies budgétaires au ministère de l’Éducation Nationale en transférant la compétence de la formation professionnelle aux conseils régionaux, voire aux entreprises. D’autre part, il vise à sacrifier ce qui reste de la formation de l’esprit critique dispensée dans les LP. L’actuelle politique nous oblige à nous déterminer. Au SNUEP-FSU, nous voulons d’abord former des élèves libres capables d’exercer leur esprit critique. 

La formation par apprentissage conçue comme l’antichambre du marché et de l’emploi rendrait caduque la finalité de l’enseignement professionnel. Si les LP ont pour mission de former des futur-es salarié-es, ils ont aussi et surtout pour mission de former des futurs citoyens, la promesse d’hommes et de femmes libres. Or vouloir investir les LP par le biais de l’apprentissage pour en faire le seul pourvoyeur d’emplois, c’est empiéter sur les prérogatives du politique (amendement GUADELOUPE). Le lycée professionnel particulièrement, et l’École d’une façon plus générale, ne sont-ils pas le lieu où l’élève doit être protégé des préjugés et des contraintes inhérentes à l’entreprise et au profit ? C’est tout le sens de la laïcité, qui veut dire séparation. (amendement GUADELOUPE) L’État doit veiller à ce que les puissances de l’argent n’enfreignent pas cette séparation, condition d’une libre instruction destinée à faire des citoyens en développant leur esprit critique. 

Le lycée des métiers est la porte d’entrée des entreprises dans le milieu scolaire, y apportant la notion de rentabilité au détriment de la qualité de l’enseignement. (amendement REUNION)

Dans un contexte de chômage, l’emploi est devenu un véritable enjeu surtout pour les jeunes issus des classes paupérisées qui peuplent les Centres de formation d’apprentis (CFA). Pour autant, le lycée professionnel ne doit pas céder à la pression du marché et du système capitaliste, abdiquant ainsi sa fonction d’instruire l’esprit et de l’élever à la liberté. Nous ne devons pas non plus abandonner aux intérêts de l’économie marchande la formation professionnelle publique. C’est pourquoi nous devons résister à l’incessant chantage au chômage pour achever la destruction de l’enseignement professionnel public et laïque. 

III.2. Lutte contre le sexisme 

Conforté par les conquêtes féministes, le syndicalisme privilégie l’analyse des inégalités sociales au détriment des inégalités de sexes. Comme l’opinion commune, il a tendance à surestimer l’égalité formelle entre femmes et hommes et à sous-estimer la persistance des inégalités et les discriminations sexuées. Or la domination masculine se perpétue selon des modalités toujours réinventées. La proclamation du principe d’égalité ne suffit pas à garantir l’égalité réelle entre les sexes. Des efforts colossaux restent donc à accomplir pour réduire l’écart entre le droit et le fait, surtout dans l’éducation. Faute d’y avoir réfléchi, l’introduction de la mixité scolaire il y a plus de 40 ans n’a pas produit les effets escomptés. La ségrégation sexuelle selon les filières (95 % de filles en tertiaire et 5 % en industriel) et les disciplines (scientifique et technique pour les garçons et littéraire pour les filles) reste la norme sans que personne ne s’en émeuve. Aussi devons-nous reconnaître la dimension sexiste de cette orientation générée par les préjugés des rôles dits « féminins» et « masculins » attribués aux disciplines et aux métiers afin de pouvoir agir contre la perpétuation de ces stéréotypes sexistes. Une éducation anti-sexiste et une formation forte sur les stéréotypes de genre permettent la construction d’identités personnelles affranchies du poids des normes sexistes. C’est dans ce seul cadre que la mixité scolaire parviendra à combattre, enfin et à la base, les inégalités sexuées. C’est aussi la tâche d’un syndicalisme enseignant, qui contribue à l’émancipation des personnes, de lutter contre le harcèlement sexiste et les stéréotypes de genre qu’ils visent les élèves ou le personnel. 

C’est le rôle du syndicalisme de revendiquer une égalité salariale, y compris des retraites, un meilleur accès à la formation continue et aux promotions internes à égalité. Le travail parental incombant quasi exclusivement aux femmes, il appartient aussi au syndicat non seulement de réclamer une vraie politique d’accueil de la petite enfance mais aussi de l’instituer en son sein. Les jeunes mères -et jeunes pères -doivent pouvoir articuler vie syndicale et professionnelle et vie familiale. Le taux de syndicalisation des femmes dans l’enseignement est élevé mais chose curieuse plus on s’élève dans la hiérarchie de l’appareil syndical, plus le taux de féminisation s’amoindrit. En conséquence, le syndicat doit se donner les moyens de permettre l’implication des femmes, comme celle des jeunes, à tous les niveaux de responsabilité. Les moyens existent : il faut les appliquer. 

III.3. Lutte contre, la transphobie, la lesbophobie (amendement Paris) et l’homophobie
Nous ne pouvons accepter les insultes, quolibets et autres ni (amendement PARIS) les harcèlements à caractère homophobe aussi bien à l’encontre de nos élèves que vis-à-vis des personnels. Au congrès de Granville, nous avons exigé une éducation à la diversité et au respect des différences. Cette dimension de lutte contre l’homophobie doit être reprise dans la formation des personnels par le ministère mais aussi au sein de notre syndicat. 

Pour lutter contre les discriminations sexistes et leurs prolongements homophobes, le SNUEP-FSU revendique :

· L’intégration dans les programmes scolaires des questions de droit relatives à la contraception et à l’IVG, au droit sur les sexualités, au droit du respect des corps (violences, viols),
· L’intégration dans les programmes scolaires des données chiffrées qui révèlent la situation des femme dans l’économie,

· Des dispositifs systématiques de prévention des MST et suicides (et non laissées à la libre volonté des équipes) dans les LP et LPO,

· Une politique volontaire au sein du ministère pour enrayer la répartition des genres dans le cadre professionnel, au niveau de la formation des personnels et au niveau de leur répartition selon leur genre (proportion hommes / femmes dans le 1er degré, par exemple). (amendement PARIS)
III.4. Refus du contrôle social et des dérives sécuritaires 

III.4.1. La vidéosurveillance 

Le SNUEP-FSU refuse la vidéosurveillance qui banalise le contrôle social et la répression tant dans la société que dans l’école. Ainsi (amendement PARIS) les chercheurs lors des États généraux de la sécurité à l’école, en avril 2010, ont parfaitement démontré l’inefficacité de la vidéosurveillance pour prôner une politique de prévention, ainsi qu’une réelle formation des personnels. 

III.4.2. Xénophobie et stigmatisation 

De la même façon, le SNUEP-FSU refuse une société de la surveillance, du soupçon, de la peur de l’autre, et toutes les dérives sécuritaires qui en découlent. La politique du « bouc émissaire » peut permettre de détourner l’attention de la crise, du chômage ou de la paupérisation de plus en plus importante, mais ne résout rien et met en danger la République. Stigmatiser un groupe, le présenter comme cause d’insécurité ou comme délinquant, vouloir lui appliquer des mesures d’exception, c’est mettre en cause la Constitution qui prône l’égalité devant la loi « sans distinction d’origine, de race ou de religion ». (paragraphe déplacé par CRETEIL au III-7)
III.4.3.2 Liberté d’expression et exercice des droits 

La remise en cause de la liberté d’expression devient de plus en plus courante. L’année 2010 a vu une aggravation des atteintes aux droits de la presse, une augmentation des interpellations –tout particulièrement dans les manifestations, et souvent en direction des jeunes-, mais aussi une volonté de casser les mouvements avec une criminalisation de l’action syndicale et de fortes sanctions. Des atteintes au droit de grève ont été avérées lors des récents mouvements sociaux. 

Le SNUEP-FSU condamne les menaces, ou condamnations des salarié-es et des syndicalistes dans le cadre de leurs luttes ou de l’exercice de leurs mandats syndicaux. 
Le SNUEP-FSU demande une stricte séparation des pouvoirs afin  (amendement CRETEIL) que la justice ne soit pas aux ordres du politique, qu’il n’y ait pas d’impunité policière et que la police se montre respectueuse des personnes et de leurs droits, une stricte séparation des pouvoirs  (CRETEIL). 

III.5. Inégalités sociales et scolaires 

La politique n’a cessé de creuser les inégalités sociales, et donc scolaires. Pour en détourner le sens, le gouvernement met en avant un dogme libéral calqué sur la libre concurrence économique, qui prône la sélection méritocratique basée sur la « juste » concurrence entre les individus. Fleurissent alors les internats de la réussite d’excellence (amendement GUADELOUPE), les bourses au mérite, la recherche d’élèves « m é r i t a n t s » dans les établissements populaires pour les mettre avec les élites… Et par ailleurs, on supprime massivement des postes, on augmente le nombre d’élèves en cours, on supprime les dédoublements pour tous ces autres élèves, autant de mesures qui ne peuvent qu’accroitre les abandons des plus fragiles. C’est aussi une façon de renvoyer la réussite ou l’échec à l’individu et à sa famille, niant toute responsabilité collective. 

La composition sociale de facto des élèves de l’enseignement professionnel et leur orientation le plus souvent subie, les mettent inévitablement dans cette situation de culpabilisation lorsqu’ils sont en situation d’échec. 

C’est pourquoi, le SNUEP-FSU s’oppose fermement à la suppression des allocations familiales comme moyen de lutte contre l’absentéisme, et considère que cette suppression ne peut qu’exacerber les sentiments de culpabilité, tant dans les familles que des élèves, ce qui contribuera à les placer encore davantage en situation d’échec. (amendement ROUEN)

Ce n’est pas une politique de la méritocratie que nous voulons mais une politique qui s’attaque aux inégalités sociales, avec des valeurs d’égalité et de justice, pour que toutes et tous se sentent appartenir à la même société. 

Ce n’est pas non plus en supprimant des postes, en nommant un « préfet des études » ou des personnels sur poste à profil que l’on mène une politique de prévention dans les écoles dites difficiles. Le SNUEP-FSU s’oppose à cette vision ultra-libérale, tout particulièrement mise en oeuvre dans le programme CLAIR. Il réclame des fonctionnaires formés, en nombre suffisant, et de vraies politiques éducatives et sociales. 

III.6. droits des personnes en situation d’handicap 

Depuis 1984, une loi est supposée permettre aux handicapé-es d’exercer leur métier dans de bonnes conditions dans la FP et notamment dans l’Éducation Nationale. Cette loi prévoit des aménagements des postes de travail et des horaires pour les personnels concernés. Mais elle n’est, en fait, que très rarement appliquée, l’État et les collectivités locales se renvoyant la responsabilité du financement de ces aménagements. La loi du 1er février 2005 représente une nouvelle avancée mais des retards ont été pris en ce qui concerne l’accessibilité, l’emploi, les revenus. Le gouvernement doit mettre en place une politique réelle et pragmatique, notamment en ce qui concerne l’emploi et tout particulièrement dans les FP, où, jusqu’alors, on s’est souvent contenté de reconnaître, a posteriori, des situations de handicap à des personnels déjà recruté-es et en poste. Les 3 FP affichent 4 % de salarié-es handicapé-es. (amendement PARIS + CRETEIL)
L’École doit aussi se donner les moyens de scolariser les élèves en situation d’handicap, tant au sein de l’enseignement public qu’au sein de structures spécifiques si nécessaire. Le SNUEP-FSU demande la continuité des parcours pour les élèves, des adaptations (diminution d’effectifs, des équipements…) et des temps de concertation travail avec les autres professionnels pour les personnels, mais aussi le développement de dispositifs complémentaires (CLIS, UPI) et des postes d’enseignants  spécialisés (amendement PARIS+ CRETEIL).
III.7. Xénophobie et stigmatisation 

De la même façon, le SNUEP-FSU refuse une société de la surveillance, du soupçon, de la peur de l’autre, et toutes les dérives sécuritaires qui en découlent. La politique du « bouc émissaire » peut permettre de détourner l’attention de la crise, du chômage ou de la paupérisation de plus en plus importante, mais ne résout rien et met en danger la République. Stigmatiser un groupe, le présenter comme cause d’insécurité ou comme délinquant, vouloir lui appliquer des mesures d’exception, c’est mettre en cause la Constitution qui prône l’égalité devant la loi « sans distinction d’origine, de race ou de religion ». (déplacement texte, CRETEIL)

III.7. 8.Politique de l’immigration 

Les politiques actuelles concernant l’immigration sont désastreuses à tous niveaux, les chiffres de demandes d’asile ont chuté de plus de 50 % en 7 ans, ou encore (amendement GUADELOUPE). Les reconduites à la frontière sont organisées de façon massive et sans aucun respect des droits les plus élémentaires. L’été 2010 a vu les effets de cette politique atteindre l’innommable, les étrangers sont désignés ouvertement par le gouvernement comme une menace. Ces politiques incitent au racisme et à la xénophobie. 

Dans ce contexte le SNUEP-FSU rappelle son attachement à la déclaration universelle des droits de l’Homme. Le SNUEP-FSU prend toute sa place dans le réseau RESF, devenu une force incontournable, qui rassemble des citoyen-nes qui luttent contre le sort fait aux enfants, élèves sans-papiers, mineurs isolé-es, jeunes majeurs étrangers. Le SNUEP-FSU demande aussi l’abrogation de la loi CESEDA (votée en 2006), des circulaires visant à imposer une immigration dite choisie et du délit de solidarité.

III.8. Droits des peuples

 « Le pain, la liberté et la dignité », un mouvement populaire pour plus de justice sociale et de démocratie en Tunisie et en Egypte

Les exigences de base du mouvement qui entraîne, quasiment, un peuple tout entier à descendre dans la rue en Tunisie ou en Egypte, pour demander la liberté et l’égalité, pour s’opposer à des régimes corrompus, à des dictatures policières qui réduisent leurs peuples à la misère depuis des décennies, nous concernent aussi.

Même si le processus est semé d’embuches, du fait de l’impérialisme dogmatisme néolibéral, nous exprimons notre solidarité avec les peuples qui luttent pour la justice sociale et la démocratie. 

Le SNUEP-FSU n’accepte pas la complicité silencieuse des gouvernements européens ou mondiaux. 

Le SNUEP-FSU condamne aussi les violences d’état.

Le SNUEP-FSU doit soutenir les peuples qui, en Amérique latine, en Afrique par la voie institutionnelle, dans le monde arabe actuellement par des révoltes de masses pacifiques, cherchent tout simplement à vivre dignement et librement ; les combats de ces peuples sont les nôtres. (amendement PARIS)
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Violence à l’école

La violence scolaire en chiffres

Une enquête de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP), parue en novembre 2011 montre que les LP sont plus touchés par les phénomènes de violence à l’école que les autres établissements. Si l’enquête de la DEPP vient conforter les échos qui remontent quotidiennement du terrain, il faut toutefois en nuancer les chiffres émis : l’ensemble des actes de violence ne sont pas tous signalés. La question de l’image de l’établissement, la personnalité du chef d’établissement sont autant d’éléments qui peuvent conduire à ne pas recenser des faits de violence... La part des violences verbales dans les LP est plus forte que dans les lycées d’enseignement général et technique (43 % contre 27 %). Celle des violences physiques s’élève à 28 %. 85 % des auteurs des incidents sont des élèves, 14,6 % des personnes étrangères à l’établissement et 0,5 % des personnels de l’établissement. L’enquête signale aussi que les lycées généraux déclarent moins les actes de violences.

Violence scolaire et LP

Dans la note d’information de la DEPP en novembre 2010, il apparaît que la violence s’exprime plus fortement dans les LP : en moyenne, 17,2 incidents sont déclarés pour 1000 élèves pour 2009-2010. Cette violence est en augmentation au regard des années 2008-2009 (13,1 incidents pour mille élèves) et en 2007-2008 (15,1‰). Les LP se situent nettement devant les collèges (12,2‰) et les LPO/LEGT (4,3‰). Les LP concentrent de nombreux élèves dont les situations sociales et familiales sont particulièrement dégradées. L’école occupe une bonne partie de leur vie et en plus elle est obligatoire : elle a exercé et stigmatisé parfois de façon violente leur situation d’échec. Dans ce contexte, une certaine violence se fait jour.

Il n’y a pas de violence propre au LP. Les violences existantes en son sein sont globalement les mêmes que dans les autres établissements, néanmoins elles sont plus nombreuses. Si ceci s’explique en partie par l’effet des bouleversements de l’adolescence pour des élèves issus de milieux sociaux et parentaux souvent déstructurés et dégradés, qui se concentrent en LP, le vécu des élèves vis-à-vis de l’école agit pour une part non négligeable. L’échec frustre et les jeunes qui sont dans cette situation ne se voient proposer que peu de moyens d’expression, alors qu’ils sont de plus en plus stigmatisés et dévalorisés avant d’arriver en LP. Les frustrations accumulées se libèrent à l’adolescence, lors du passage en LP.

Des incivilités

Parallèlement à la violence scolaire, les « incivilités » sont aussi source de souffrance pour les enseignants. Le terme « incivilités » désignent des comportements qui enfreignent les règles de vie en communauté, règles en général définies dans le  règlement intérieur de l’établissement. Elles concernent le respect des biens et des personnes, la politesse, la courtoisie. Il est bien évident que les entorses régulières et nombreuses à ces règles sont pour les enseignant-es un fardeau qui devient de jours en jours de plus en plus insupportable.

Au regard de la pression de certaines équipes de direction et du manque de soutien des autorités académiques d’une part et d’autre part de la détérioration des conditions de travail dans les établissements, le SNUEP-FSU exige non seulement une politique de prévention forte mais aussi des sanctions lorsqu’il y a atteinte aux personnes. C’est en travaillant sur le « vivre ensemble » dans une perspective de prévention que l’on arrive souvent à éviter les phénomènes de violence. Nous encourageons la solidarité entre toutes les catégories de personnels et entre tous les collègues. Nous nous attachons à donner aux personnels éducatifs qui le sollicite toutes les informations nécessaires pour se défendre face aux agressions d’où qu’elles proviennent (élèves, chefs d’établissement, voire collègues).

Des  « Etats généraux sur la sécurité à l’école », pour quel résultat ?

La violence scolaire n’est pas quelque chose de bien nouveau. Cependant la société tolère de moins en moins la violence, et notamment à l’encontre des enfants ou des adolescents. La récupération médiatique de phénomènes de violences particulièrement aigus (et extrêmement rares) n’honore absolument aucun ministre. La résonance est très forte dans une société où l’information est traitée sous l’angle du sensationnel, de l’émotion, de l’instantané, sans aucune réflexion sur le fond du problème. L’initiative racoleuse d’organiser des Etats généraux visait à occuper l’espace médiatique en détournant l’opinion des problèmes qui touchent le lycée professionnel public. 

Face à la montée de la violence dans les LP, le SNUEP-FSU rappelle les milliers de suppressions de postes de personnels d'enseignement, d'éducation, de santé, d'orientation, formés et investis d'une conception éducative et préventive au service de tous les élèves.

Caméras, portiques de détection de métaux : une réponse adaptée ?

Nous avons condamné les mesures répressives, coûteuses et sans effet comme le doublement des équipes mobiles de sécurité, la présence de policiers dans les établissements, la généralisation des dispositifs de sécurité (caméras, portiques…), la création des établissements de réinsertion scolaire, les sanctions financières pour des familles déjà en grande difficulté sociale. Selon nous la recherche de réponses adaptées implique  nécessairement des  politiques de prévention (bien moins coûteuses), l'exigence d’une ambitieuse formation - initiale et continue - des enseignant-es, l'enseignement en petits groupes, l'absolue nécessité d’équipes pédagogiques et éducatives stables, seules à même de connaître les élèves, leur famille, le quartier pour mieux lutter contre l'exclusion sociale, facteur nettement identifié de violence scolaire.

Les cinq préconisations ministérielles des  « Etats généraux sur la sécurité à l’école »

Prenant à rebrousse-poil les constats et propositions des différents ateliers, Luc Châtel a prôné un discours pour l’essentiel sécuritaire, décliné autour de cinq orientations. En décalage complet avec les débats, son urgence est d'abord de répondre à la demande institutionnelle de refondre les outils statistiques avec la création de nouveaux indicateurs et les enquêtes de victimisation (pour les élèves et pour les enseignants). Suit tout un train de mesures visant le doublement des équipes mobiles de sécurité, la généralisation des dispositifs de sécurité (caméras, portiques…), de mesures répressives aussi, avec la création de structures « adaptées » dont on ne saura rien, de sanctions financières pour des familles déjà en grande difficulté sociale.

Au moment même où le ministre fait table rase de la formation professionnelle des enseignant-es, comment ne pas ressentir l'annonce médiatique du renforcement de leur formation comme de la provocation ?

L'encadrement assuré par un « préfet des études » nous fait craindre la remise en cause du statut et du rôle des CPE. Et que penser lorsque le ministre déclare que « seule doit compter la validation du socle commun de connaissances et de compétences au terme de la scolarité obligatoire » ? Ceci préfigurerait-il aussi l'abandon de l'objectif du brevet des collèges pour ces élèves ? Labelliser ainsi des écoles, non plus à partir d'indicateurs socio-économiques (c'était le cas pour les ZEP), mais à partir d'indicateurs de violence, risque d'accentuer encore la stigmatisation de ces établissements et de leurs élèves et d’intensifier l'exclusion sociale.

Ces états généraux n’auront servi au final qu’à donner une légitimation institutionnelle à des mesures réactionnaires. Au lieu d’instaurer un vrai débat avec l’ensemble des acteurs du monde éducatif, débat qui n’aurait pas manqué de révéler les véritables causes de ces violences, le ministre a préféré convoquer cette réunion à la Sorbonne, loin de la réalité du terrain.

Ce gouvernement démantèle méthodiquement les services publics et accentue le délitement du lien social. C’est sa politique de destruction massive de postes dans l’éducation nationale (16 000 suppressions prévues en 2011), de restrictions budgétaires, de dévalorisation des diplômes qui est violente et met à bas la solidarité nationale.
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